
Complément au dossier de l’IGPDE sur la simplification administrative : l’exemple 
français 

 
En complément de ce panorama de la simplification, comme se situe comparativement la 
France dans cette forme nouvelle de lutte contre la bureaucratie ? Cet examen prendra comme 
référence les recommandations de l’OCDE,  basées sur les bonnes pratiques internationales1. 
 
En résumé : en France, les autorités publiques ont à cœur de simplifier la vie de l’usager, qu’il 
s’agisse des particuliers ou des entreprises et plusieurs programmes dotés de moyens 
importants ont été consacrés à cet objectif. Mais le cadre juridique français reste trop 
complexe, et il est nécessaire d’agir sur les causes, et pas seulement sur les effets de la 
complexité du droit. 
 
De multiples initiatives 
Pays d’administration puissante et efficace, la France a depuis longtemps cherché à simplifier 
les démarches et les procédures :  
 

- la dématérialisation des procédures (DGME) très avancée en France avec  la mise en 
ligne de la majorité des formulaires, les télé-procédures et le compte personnel des 
démarches en ligne2, véritable révolution dans les relations administration-usagers ; 

- Une large consultation des usagers grâce au site Ensemble Simplifions devant 
alimenter les mesures de simplification. Un ensemble de 100 mesures disparates doit 
être arrêté d’ici fin de l’année dans le cadre de la RGPP3 ; 

- Une action spécifique en faveur des entreprises, menée par la DGCIS, s’appuyant sur 
la consultation du monde des affaires (deux sessions des Assises de la Simplification 
en juin et décembre 20114) mais très peu coordonnée avec les autres simplifications ; 

- La simplification du droit, maintenant principalement du fait du Parlement où la 
sixième loi de simplification depuis 2003 est en discussion5 ; 

 
Des résultats insuffisants 
Les usagers continuent à souffrir de la complexité administrative. A 44% ils estiment en effet 
que les démarches sont trop lourdes et que la simplification doit constituer un objectif 
«prioritaire» pour le gouvernement (chiffres DGME). 
 
Malgré la diversité et l’ambition des mesures, le paysage administratif reste complexe. En 
dépit de certaines réorganisations (unification des services fiscaux à travers un guichet unique, 
rapprochement de l’ANPE avec les Assedic) il y a encore beaucoup d’intervenants. 
 
Les procédures existantes ont été mises en ligne telles quelles, alors qu’il aurait fallu les re-
structurer en profondeur, voire en supprimer un pourcentage significatif, après examen de leur 
utilité réelle. Tout se passe comme si la complexité avait été transposée, seulement rendue 
plus accessible grâce à la technologie. 
 

                                                 
1 http://www.oecd.org/document/38/0,3746,fr_2649_34141_34979163_1_1_1_1,00.html  
2 http://www.service-public.fr  
3 http://www.rgpp.modernisation.gouv.fr/fileadmin/user_upload/CMPP4_-_Simplification.pdf  
4 http://www.economie.gouv.fr/frederic-lefebvre-invitation-presse-2eme-edition-des-assises-simplification-pour-
pme-1-milliard-deur  
5 http://www.assemblee-
nationale.fr/13/dossiers/simplification_droit_allegements_demarches_administratives.asp  



Comparativement aux autres pays, l’approche française est spécifique : 
- l’absence de remise en cause suffisamment publique de la qualité des normes et de 

politiques et structures chargées d’y remédier ; 
- l’abandon des techniques quantitatives pour cibler l’effort de simplification en 

fonction de l’impact économique, malgré l’engagement pris en mars 2007 dans le 
cadre européen de réduire les charges de 25% ; 

- la dispersion des initiatives entre plusieurs acteurs, avec le volet « entreprises » traité 
de manière périphérique. 

 
Agir sur les causes, et pas seulement sur les effets de la complexité du droit. 
Le diagnostic officiel de la complexité met l’accent sur le quantitatif (le nombre de textes), 
plutôt que sur le qualitatif (leur pertinence), et tient la sphère politique pour responsable de 
« l’inflation normative ». Or ce n’est pas tant le nombre de textes qui est nuisible (il y a bien 
d’autres pays confrontés au même problème) que le caractère pernicieux économiquement de 
certains d’entre eux, et leur empilement. 
 
A la différence de la quasi-totalité de nos partenaires (européens ou non), notre pays ne 
montre peu d’empressement à mettre en œuvre le concept de « réglementation intelligente » 
ou à adopter une politique équivalente. L’OCDE et d’autres organismes internationaux 
recommandent une action plus radicale : vérifier la pertinence des normes existantes et 
nouvelles pour établir dans chaque cas que les effets sociaux bénéfiques attendus l’emportent 
sur les coûts pour la collectivité. En France, certains héritages historiques rendent difficile de 
souscrire à de tels principes. Or, les retours d’expérience étrangers montrent que l’exécutif 
peut difficilement se réformer de l’intérieur, faute de pouvoir faire évoluer la culture 
bureaucratique et bousculer les intérêts acquis. Les pays les plus performants 
économiquement, identifiés grâce aux classements internationaux sont ceux qui ont su 
engager des programmes de « réforme réglementaire ». La simplification y est traitée en 
liaison entre autres avec l’étude d’impact, la codification, et le contrôle du respect de la 
réglementation. Il serait opportun d’agir de la sorte en France en décloisonnant notre effort. 
Dans la période actuelle de choix politiques difficiles, c’est un autre dossier où les exemples 
étrangers peuvent nous aider. 
 
Pour suivre l’actualité de ce dossier, visiter le blog : http://smartregulation.net (chapitre 
« France. ») 
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